
CHAMBRE DES COMMUNES

d'hier, l'Association des employés des postes
du Canada, qui représente 10,000 employés
des postes, n'est pas du tout satisfaite des
récents rajustement de traitement? Dans ce
cas, a-t-il l'intention de donner satisfaction
à ces employés, comme il l'a promis lorsqu'il
n'était qu'un tout petit député?

L'hon. W. M. Hamilton (ministre des Pos-
les): D'après la coupure de journal où l'ho-
norable député a puisé ses renseignements
et dont il vient de m'envoyer un exemplaire,
cette nouvelle provient d'une lettre que cette
association a écrite au premier ministre. Je
suis chargé de livrer le courrier du premier
ministre et non pas de le lire.

NOMINATION ÉVENTUELLE DE L'IMPRIMEUR
DE LA REINE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Azellus Denis (Saint-Denis): Monsieur
l'Orateur, puis-je poser une question au pre-
mier ministre? Le premier ministre a-t-il
inscrit à l'ordre du jour des travaux du
gouvernement la nomination d'un imprimeur
de la Reine avant la fin de la session?

Le très hon. J. G. Diefenbaker (premier
ministre): Monsieur l'Orateur, je suis très
heureux de constater que le député a élargi
ses horizons; or je vais lui faire une confi-
dence: la réponse est oui.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'OTAN-PRÉSUME PROJET DE CONFÉRENCE AU
SOMMET DES PAYS MEMBRES

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. L. B. Pearson (chef de l'opposition):
Le premier ministre voudrait-il confirmer
ou démentir une nouvelle parue dans les
journaux de ce matin, à savoir que le secré-
taire général de l'OTAN va venir à Ottawa
afin de discuter avec le premier ministre un
projet de conférence au sommet des pays
membres de l'OTAN?

Le très hon. J. G. Diefenbaker (premier
ministre): J'ai lu cette nouvelle, en effet,
monsieur l'Orateur. M. Spaak vient à Ottawa
pour s'entretenir avec nous, d'une façon gé-
nérale, des problèmes relatifs à l'OTAN. Com-
me l'honorable député le sait, ce mode de
consultation qui était chose courante à l'é-
poque où il occupait le poste de secrétaire
d'État aux Affaires extérieures, se pratique
encore plus depuis quelques années, sous le
régime actuel. M. Spaak vient ici pour dis-
cuter de questions qui intéressent les membres
de l'Organisation du Traité de l'Atlantique
Nord. Au cours de ces entretiens, je suis sûr
qu'il sera question d'étendre le domaine des
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consultations et que des instances seront pré-
sentées à cette fin. Je ne manquerai certes
pas de lui signaler qu'il faudrait, d'après
moi, tenir une réunion des chefs d'État de
l'OTAN, qui serait précédée de pourparlers
nécessaires et complets entre les spécialistes
et les fonctionnaires.

NOUVELLE AU SUJET DE LA FERMETURE DES
SERVICES DE PRESSE DU MINISTÈRE

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Lionel Chevrier (Laurier): J'aime-
rais poser une question au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Peut-il confirmer
la nouvelle, parue dans le Globe and Mail
de ce matin, suivant laquelle les services de
presse du ministère des Affaires extérieures
auraient été fermés? Si cela est, quelles dis-
positions prend-on pour continuer les fonc-
tions que ces services assuraient?

L'hon. Howard C. Green (secrétaire d'État
aux Affaires extérieures): Nous avons opéré
un remaniement d'importance secondaire dans
cette section du ministère, mais ce remanie-
ment ne change rien à la diffusion des in-
formations.

L'hon. M. Chevrier: Une autre question.
Suivant la nouvelle, M. Arthur Blanchette
ne serait plus autorisé à répondre aux ques-
tions des journalistes et dorénavant ce serait
les bureaux du ministre des Affaires exté-
rieures, M. Howard Green, et du premier
ministre, M. John Diefenbaker, qui répon-
draient à ces questions. Et voici mon autre
question. Ces deux bureaux sont-ils reliés
en ce qui a trait à ces services de presse?

L'hon. M. Green: Cela ne veut pas dire
qu'un changement véritable soit intervenu.
Il y a longtemps que les communications
concernant la politique émanent de notre bu-
reau.

LE DÉSARMEMENT-DÉCLARATION AU SUJET DE
LA POSITION DES GROUPES OCCIDENTAUX

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Paul Martin (Essex-Est): J'aimerais
poser une question au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. D'après le New-York
Times de dimanche dernier, le général Burns
ainsi que M. Moch, délégué de la France à
la réunion tenue hier par la conférence sur
le désarmement, ont déclaré qu'aucun mem-
bre du groupe occidental ne prendrait posi-
tion indépendamment sur la question du dé-
sarmement; conséquemment, le ministre
voudrait-il nous faire maintenant sa décla-
ration sur ces observations et, plus particu-
lièrement, sur les discussions qui ont eu lieu
à la conférence sur le désarmement?
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